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L’armement dans la Chine des Song

Le Palais, la capitale et les régions
Christian Lamouroux, EHESS - UMR 8173 CNRS
Organigramme des instances administratives centrales

en charge de l’encadrement des ateliers de l’armement

(Début de la dynastie jusqu’en 1082)

- Commission des finances, Sansi 三司 (960-1082) :

- Commission du Sel et du Fer yan-tiebu 鹽鐵部
- Bureau des armes zhouan 冑案 (?-1073): fabrication de l’armement.

- Capitale (Kaifeng) : Ateliers du Nord et du Sud (Nan-Bei zuofang 南北作坊 devenus Ateliers de l’Est et de l’Ouest) ; Cour des arcs et arbalètes (gongnuyuan 弓弩院)

- Régions : Arsenaux préfectoraux (zhouzuoyuan 州作院)

- Direction générale de contrôle des magasins attachés aux administrations de la capitale duda tiju zaijing zhusi kuwusi 都大提舉在京諸司庫務司 (1005-1078) :
- Huit Manufactures (bazuosi), chargé des constructions à la capitale et dans les régions, y compris sur le plan des vérifications des chantiers (au début de la dynastie dépend de la Commission des finances).
Elles contrôlent les régiments des équipements de l’Est et de l’Ouest (dong-xi guangbei zhihui 東西廣備指揮) jusqu’en 1073 : quatre régiments d’hommes de troupes pour les services divers et trois régiments d’artisans pour les équipements, soit environ trois mille hommes.

(Après la réforme des institutions centrales de 1082)

- Ministère des Travaux publics dépendant du Secrétariat d’État shangshusheng gongbu尚書省工部

- Début de la dynastie-1082, pas de compétence.

- 1082

4 Directions :

- Direction du Ministère des Travaux publics gongbusi 工部司
- Direction des terres publiques et colonies tuntian屯田司
- Direction des domaines yubu 虞部司
- Direction des eaux shuibu 水部司
6 Bureaux dont :

- le Bureau des ouvriers de l’armement bingjiang’an 兵匠案 chargé de gérer les ouvriers militaires en service dans les départements, comptoirs et ateliers du Ministère.
Textes
Li Tao 李濤, Xu zizhitongjian changbian 續資治通鑑長編 (XZCB), j. 245 (éd. Zhonghua shuju, Pékin, 1979-95, p. 5973-74)

D’après le « Traité des armées », dans notre dynastie les armements dépendaient du Bureau des armes de la Commission des finances. Les affaires de la Commission étaient enchevêtrées, les administrateurs du Bureau avaient changé à de nombreuses reprises, et au demeurant ils étaient simplement capables d’apporter tous leurs soins aux livres de compte. […]

Dans cette affaire, même si elle a quelque partie liée à l’administration, c’est aux intérêts supérieurs que représente le pouvoir de la cour que ceux qui gouvernent doivent rester attentifs. Aujourd’hui, à l’extérieur, on souffre des malheurs que provoque la lutte sur deux frontières et, à l’intérieur, on souffre du chaos qu’entraîne la lutte pour supprimer les bandits. Or, il n’y a jamais eu de mesures plus capitales que celles de pacifier l’empire et d’arrêter les fauteurs de troubles. Seuls les armements ont échappé à cette préoccupation. Aujourd’hui dans l’empire, les arcs et les arbalètes ou les armures et les casques qui sont prélevés annuellement s’entassent dans les armureries par millions, mais aucune de ces armes n’est suffisamment solide ou adaptée pour pouvoir vraiment servir d’équipement de réserve. Votre serviteur a constaté lui-même que dans les Armureries des préfectures on en est arrivé à manquer d’ouvriers militaires si bien qu’on doit aller réquisitionner des gens ou en chercher sur les marchés pour accomplir le service. Les armes qu’ils fabriquent sont seulement réalisées formellement avec les matériaux, mais sans que quiconque s’enquière de leur qualité réelle. Les agents des armureries comptabilisent les quantités d’armes pour les stocker, mais sans avoir la responsabilité de leur usage. Voilà pourquoi, même si les réserves d’armes sont importantes, celles-ci sont généralement si mauvaises qu’il est impossible d’en énumérer les défauts. […]

Votre serviteur a pour sa part réfléchi et rien ne serait plus avantageux que de réformer les règlements en regroupant les ateliers de plusieurs préfectures pour les concentrer en un seul endroit, comme on le fait aujourd’hui pour les ateliers monétaires. Pour chaque unité on choisirait un fonctionnaire connaissant le travail en l’affectant spécialement sur ce poste, et on recruterait les meilleurs artisans de l’empire qui seraient répartis dans les différentes unités en tant que maîtres-ouvriers, alors que la cour devrait également établir au sein de l’administration centrale des fonctionnaires des travaux publics pour superviser l’ensemble de ces affaires. Ensuite, on examinerait la qualité réelle et on donnerait tout son poids aux récompenses et aux sanctions, et alors chacun ferait de son mieux si bien que sans formuler d’exigence tout serait de qualité. […]

En 1073, on commença à étudier les ordonnances des Tang et on créa une Direction de l’armement qui supervisa l’ensemble des politiques concernant les armes à la capitale comme dans les régions, on établit un administrateur et un administrateur adjoint, et sous leurs ordres il y avait un directeur, un chef des registres et des contrôleurs. On supprima le Bureau des armes dont les affaires furent rattachées à la nouvelle Direction. Dans toutes les préfectures où étaient produites les matières premières on établit des Armureries générales. Ceux qui dans l’empire avaient quelque lumière sur les avantages respectifs des armes furent autorisés à se rendre à la Direction pour exposer leurs idées, et il y eut alors un grand nombre de fonctionnaires et de simples gens qui présentèrent des procédures réglementaires pour la fabrication d’armes. Ordre fut donné aux Trois généraux (des troupes du Palais) de comparer leurs avantages réels et on les fit fabriquer. Puis on dépêcha des agents pour apporter ces armes dans les armureries des différents circuits administratifs où une proclamation officielle fit savoir qu’il fallait les prendre pour modèle ; on classa en trois catégories les ouvriers et on compara la qualité des armes qu’ils produisaient avant de décider des promotions et des destitutions des agents de l’administration.
Zhu Xi 朱熹 (1130-1200), Huianji 晦庵集, j. 12, éd. Siku quanshu. 
« Mémoire administratif sur différentes affaires, adressé à Zeng Secrétaire de gauche de la Chancellerie »
Notre préfecture militaire a reçu avec respect Votre Saint Édit ordonnant la fabrication d’armures de fer pour des archers à pied. En comptant 300 jours par an et deux jours pour un équipement, on a d’ores et déjà fabriqué 150 équipements. […] Il est simplement ordonné de les stocker conformément aux règlements. Comme pour ces armures de fer on a comptabilisé l’utilisation de 18 000 [tâches d’] ouvriers du cuir et du fer, le prix de leur travail étant de 5 200 ligatures, les ouvriers sont majoritairement des paysans venus de loin, or faire appel à eux a engendré adversité et gêne, car ils ont abandonné leur famille et laissé leur terre, non sans tristesse et souci d’argent. Or, malgré les espèces monétaires et les quantités d’encens qui nous ont été octroyées, il manque encore plus de 700 ligatures. La contribution tirée de la vente de l’encens est insuffisante et on n’a pas osé procéder à des ventes obligatoires. En plus, avec le change […] plus de 1 180 ligatures. On avait d’abord dit que la cour avait des besoins particuliers urgents, alors qu’aujourd’hui on ordonne simplement à notre site de constituer des stocks, en sorte qu’on a inutilement épuisé le peuple et engagé des dépenses au niveau des préfectures et des sous-préfectures, pour répondre à des besoins qui n’étaient pas urgents, ce qui est bien une politique erronée.
Si, en outre, ordre est donné de cesser la fabrication dans les années à venir, la population dans les préfectures et sous-préfectures connaitra une joie sans mesure, et au cas où on craindrait de manquer d’armes de réserve, on demanderait aussitôt aux préfectures militaires qui dépendent de ces fonctionnaires de rassembler les armures fabriquées depuis des années aussi bien dans les préfectures qu’en dehors, car leur nombre est important. Puisque depuis longtemps il n’y a ni expédition ni guerre, il n’y a absolument aucune raison de subir des pertes : il faut inventorier le nombre des pièces qui sont effectivement en compte, de façon à distinguer ce qui est réel et fictif ; et en cas de chiffre insuffisant, on pourra toujours ordonner aux préfectures qui ont un arsenal général de recruter davantage de soldats de service pour augmenter progressivement la fabrication.
Su Che 蘇轍 (1039-1112), Luancheng yingzhao ji 欒城應召集, j. 10, éd. Siku quanshu.
Du gouvernement du peuple (xia. 1)

Sous les Sui et les Tang, s’il y avait bien la peine d’entretenir les soldats, on ne souffrait pas du malheur des levées en travail. Cela était devenu la règle, et même si cette situation ne valait pas celle des trois ères durant lesquelles l’entretien des soldats ne dépendait pas du Fils du Ciel, pour les services dans tout l’empire c’était sur l’ensemble de la population qu’on pouvait prendre appui. Par la suite, il fut impossible de maintenir [cette règle], et on a entamé des réformes qui aboutirent à l’impôt double (780). Ainsi, aujourd’hui dans l’empire, ce n’est pas qu’il soit impossible d’utiliser ce qui est tiré des propriétaires de terres, c’est que les services rendus par ces propriétaires ne suffisent même pas aux besoins immédiats, et qu’ils ne concourent même pas aux grandes affaires du Fils du Ciel. Dans l’empire il y a de grands chantiers de construction, d’importants transports de grains, et l’on redoute souvent de n’avoir personne à disposition. C’est pourquoi on recrute des soldats en surnuméraire afin de satisfaire à l’urgence des services en travail. Sans savoir les règles de l’attaque ou de la défense, ces hommes sont pourtant entretenus par les soldes du Fils du Ciel. De ce fait, notre dynastie a des soldats pour la guerre et aussi des soldats pour les services.
Ouyang Xiu歐陽修 (1007-1072), Wenzhongji 文忠集, j. 119, éd. Siku quanshu.
Manuscrits des mémoires rédigés lors de la mission au Hebei (1044)
« Demande pour l’institution d’une Archerie générale »

Vos serviteurs, après examen et délibération, sont récemment arrivés à trancher : ils demandent l’institution d’une Archerie générale dans les préfectures de Ci et Xiang pour y fabriquer des armes de guerre. Ils ont reçu de la cour, et conformément aux mémoires, mission de se rendre auprès des inspecteurs, d’inciter activement les préfectures de Ci et de Xiang à construire des ateliers de fabrication et à sélectionner des artisans, de façon à produire un type d’engin d’excellente qualité. Ils observent humblement que, puisque les deux préfectures ne connaissent que des ateliers qui travaillent le fer, on n’a jamais planifié la fabrication particulière d’arcs et d’arbalètes. […]
Aujourd’hui ils souhaitent donc demander l’institution d’un atelier général à proximité de la préfecture de Xing [au nord de Xiang et Ci], lequel fabriquera spécialement un type d’arc et d’arbalètes de bonne qualité, ce qui à long terme sera parfaitement avantageux. C’est que, parmi toutes les armes, les arcs et les arbalètes sont les deux engins les plus difficiles à fabriquer et, surtout si l’on veut une qualité exceptionnelle, on en arrive à ce que la chauffe de chaque enduit couvrant les tendons [exige son] procédé : il y a un moment précis en fonction de la sécheresse ou de l’humidité, du froid ou de la chaleur, la fabrication est tantôt lente tantôt rapide ; or, si une seule opération est imparfaite, l’engin sera impropre à tout usage et en peu de temps facilement détérioré. Actuellement, lorsque des arcs et des arbalètes sont produits dans les préfectures, pour peu qu’ils soient bâclés, ils sont retournés comme défectueux après peu de temps, et il faut en outre les réparer en changeant tout. Dans un premier cas, on n’a pas encore terminé les changements nécessaires à la réparation, dans un second, l’engin est rendu détérioré. Dès lors, toutes les préfectures fabriquent sans répit de nouveaux arcs et de nouvelles arbalètes, et simplement à la fin de l’année, les vieux engins qui ont été réparés et changés s’amoncellent, sans qu’on ait les moyens de mettre un terme [à cette situation]. Quand la fabrication d’un engin est terminée, sans qu’il ait encore servi, il a déjà été réparé entre trois et cinq fois, et puisque les réparations sont déjà fréquentes, il finit par être inutilisable.
[Ouyang] déplore le gaspillage d’argent public dans le transport de fonte vers plusieurs préfectures à partir précisément des deux préfectures de Ci et Xiang qui produisent du fer et du charbon ; les officiers contrôleurs ne trouvent que rarement des hommes pour la fabrication, et en plus la dispersion des ateliers leur interdit plus d’une visite par an, voire aucune visite du tout, si bien qu’il est difficile d’établir des inventaires. […]
1) Les armes fabriquées dans les arsenaux préfectoraux sont des engins dont les désignations sont hétéroclites et qui ne répondent à aucune urgence. Il est souhaitable d’interrompre leur production et d’ordonner simplement la fabrication d’un seul type d’engin d’un usage indispensable. Les pointes de flèches, les plaques de cuirasse, les lances, épées et sabres, une fois qu’ils auront été fabriqués, seront reversés à la préfecture elle-même, et on ordonnera en outre à celle-ci de réserver des fonds particuliers, de façon à faire face à ces dépenses spécifiques selon l’urgence. Il conviendra d’ailleurs qu’au niveau des préfectures, en dehors de l’autorisation accordée à l’Intendance fiscale du circuit d’engager ces fonds, la préfecture concernée ne puisse pas les utiliser à sa guise. Pour toutes les autres productions hétéroclites, ainsi que pour les engins vétustes ou versés à la réparation, on ordonnera à chaque préfecture d’estimer le nombre d’artisans à conserver pour réaliser elle-même ces opérations.
2) Le présent circuit compte au total quatre fonctionnaires de l’Intendance fiscale et de l’Intendance judiciaire ; on voudrait demander que, grâce à une rotation d’une saison par agent, chacun d’eux se rende spécialement à l’Arsenal préfectoral pour un inventaire. Muni des documents écrits sur le travail de la saison écoulée, il fera le décompte des armes produites, vérifiera les chiffres effectifs et procédera, selon ces inventaires chiffrés, à des tests : sur cent sabres et épées il en sélectionnera entre vingt et trente dont il fera tester par des frappes le tranchant sur des plaques de cuirasse ou des pièces de monnaie déclassées ; sur cent pointes de flèches, il en sélectionnera entre vingt et trente qui seront montées sur des tiges et seront lancées avec des arcs et des arbalètes sur les parties dures d’une cuirasse métallique ; il fera également tester le tranchant des lances. De cette façon, pour les lances, les sabres, les épées qui manqueraient de souplesse, comme pour les pointes de flèches dont le pointu serait ébréché ou les plaques de cuirasse qui, du fait de leur taille ou de leur épaisseur, ne seraient pas conformes au poids, il donnera l’ordre à des artisans spécialisés de retravailler pour en effacer les défauts, et on classera [le travail] selon un ordre hiérarchisée.
3) Pour les services en travail de tous les ateliers de l’Arsenal, on demande que soit ouvert un registre écrit correspondant à l’Arsenal de la préfecture concernée. Les contrôleurs ainsi que le préfet, l’administrateur général, l’intendant général y apposeraient comme précédemment leur marque et le présenteraient à chaque décade. De cette façon, toutes les armes fabriquées durant le mandat du fonctionnaire, seraient inventoriées par l’Intendance fiscale et l’Intendance judiciaire du circuit : chacune étant triée pour retourner à l’atelier, c’est la meilleure qualité qui serait retenue. On demande qu’une fois une dizaine de milliers de pièces produites, le chiffre soit porté sur le registre, et considéré réglementairement comme une performance méritoire. Le contrôleur concerné sera alors considéré comme ayant rempli un mandat complet, et il conviendra réglementairement qu’il entre sur la liste de ceux qui sont susceptibles d’être remplacés pour une nouvelle affectation, et lui sera réservé l’avantage d’un classement prioritaire pour déterminer son affectation. Si durant son mandat il a en outre bénéficié des trois recommandations du préfet, de l’Intendant judiciaire et de l’Intendant fiscal, on demandera qu’il soit récompensé par un [nouvel] office. Si à chaque inventaire trimestriel, les retours dépassent trois dixièmes, simultanément on procédera ponctuellement à des inspections, et un mémoire demandera que les règlements de la dynastie soient appliqués avec sévérité. Si le préfet, l’Administrateur général de la préfecture, le contrôleur de l’arsenal ont attendu la fin de toute une année et que les retours dépassent trois dixièmes, on demandera également des sanctions proportionnées [à leur encontre]. Si les retours sont de deux dixièmes, pour le contrôleur concerné on demandera d’autoriser sa propre administration à le sanctionner à hauteur de la faute. Si les retours n’atteignent pas le dixième, concernant les ouvriers et les individus impliqués, on autorisera le fonctionnaire chargé de l’inventaire à évaluer la décision à prendre.
4) Dans les manufactures d’armement de chaque préfecture du circuit du Hebei, on souhaiterait qu’à l’avenir, on continue à ordonner ce qui doit y être produit ou réduit ou encore supprimé, et on demande qu’autorisation soit donnée aux bureaux concernés de procéder à l’évaluation et à l’exécution. On attend qu’en l’espace d’une année, les arsenaux préfectoraux fabriquent des armes et que chacune [des fabrications] atteigne le chiffre de dix-mille, il sera alors possible de répondre partout aux besoins, et ainsi de réduire progressivement la besogne dans les arsenaux de chaque préfecture ainsi que dans les endroits où étaient auparavant cantonnés les contrôleurs.

XZCB, j. 264, p. 6471-6474. (année 1075)
Le nombre des armes a été multiplié par dix par rapport aux anciens quotas, les chiffres ont au minimum doublé ou triplé, et on voit progressivement apparaître une classification méthodique. Cependant, à la capitale, les ouvriers de première classe sont tous affectés aux Ateliers pour la vie quotidienne de la Maison impériale, ce qui est un obstacle pour nos fabrications. […] L’inventaire comparatif du nombre de flèches fabriquées donne plus de 1 384 000 pièces, soit une augmentation de 333 500 pièces par rapport à la période précédant la mise en place de la Direction, avec un supplément de plus de 17 500 tâches forfaitaires. Dans ce cadre le solde excédentaire indu est de 2 121 tâches : on va redéfinir à la hausse les limites des différentes tâches pour la fabrication des flèches, si bien que la quantité de matériaux qui sera à l’avenir économisée sera très importante. […]

L’empereur approuva en ces termes : « Le Secrétariat central et la Cour des Affaires militaires peuvent réexaminer en détail le rapport de la Direction de l’armement, sans savoir encore si l’on autorisera la cour à demander à connaître les détails. Dans ce cadre, il est dit qu’à l’avenir on diminuera une quantité importante de matériaux, sans examiner précisément les résultats et les programmes, ni les méthodes de vérification. Aujourd’hui, dans l’inventaire comparatif proposé de la fabrication des selles et des rênes par la Direction de l’armement et par les Ateliers pour la vie quotidienne de la Maison impériale, chaque équipement représente, pour la Direction 261,8799 tâches, et pour les Ateliers, 6,6456 tâches. »
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